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« Resserrement » 
du nombre de conseillers
techniques sportifs
Un rapport commandé par la ministre 
des sports plaide pour une diminution « dans 
le temps » des effectifs de ces agents publics

R oxana Maracineanu avait,
en mai, décidé de siffler
un temps mort, promet

tant une large période de concer
tation et de réflexion. Six mois 
plus tard, les deux « tiers de
confiance » chargés par la minis
tre des sports de trouver une 
issue à la crise des conseillers 
techniques sportifs (CTS) – ces 
agents de l’Etat mis à la disposi
tion des fédérations sportives – 
ont remis, mercredi 4 décembre, 
leur rapport, présenté également
à un comité de pilotage composé 
d’acteurs du sport français.

Dans ce rapport, l’exgymnaste
Yann Cucherat – luimême CTS –
et le magistrat à la Cour des
comptes Alain ResplandyBer
nard font, en préambule de leurs 
préconisations, un certain nom
bre de recommandations : besoin
d’une clarification managériale
des cadres « en confiant le pouvoir
hiérarchique aux directeurs tech
niques nationaux », nécessité de 
mettre fin à la grande disparité 
dans la répartition des CTS entre
les fédérations, ou encore  « amé
lioration de la formation continue
des cadres du mouvement sportif 
français par la création d’une 
école des cadres ».

Piliers du modèle sportif fran
çais, les quelque 1 600 conseillers 
techniques sportifs (qui coûtent à
l’Etat 120 millions d’euros par an) 
assurent les missions de directeur
technique national (DTN), d’en
traîneur national ou encore de 
conseiller technique national ou 
régional, chargés notamment du 
développement de la pratique 
sportive, du sport de haut niveau 
et de la formation des cadres.

Plusieurs mois d’audition
Au printemps, le monde sportif
s’était fortement mobilisé contre
le projet gouvernemental, porté 
par la ministre des sports, de
confier la gestion de ces agents de
l’Etat aux fédérations, pour 
respecter l’objectif de Matignon
de supprimer « 1 600 postes au
cours de la période 20182022 ».
Certaines fédérations – les moins 
dotées, celles dont les budgets ne 
dépassent pas les 10 millions
d’euros – craignaient de leur côté
que la compensation financière 
de l’Etat soit temporaire.

Au terme de plusieurs mois
d’audition de représentants de
fédérations, de CTS, de syndicats
ou encore d’athlètes, MM. Res
plandyBernard et Cucherat, qui 
écartent, dans leurs préconisa
tions, le maintien de la situation 
actuelle et le scénario d’une 
extinction pure et simple du 
corps des conseillers techniques 
sportifs, plaident pour « un resser
rement lissé dans le temps du 
corps des CTS » : autrement dit 
une baisse du nombre de fonc
tionnaires, grâce notamment aux
départs en retraite.

Le chiffrage de cette baisse doit
encore faire l’objet d’une analyse
approfondie. Les besoins ne sont 
pas les mêmes entre une fédéra
tion dite riche, comme celles du 
tennis ou du football, aux 
moyens financiers autrement 

Référendum contre la privatisation d’ADP : 
la pétition franchit le million de signataires
Les élus qui l’ont lancé souhaitent maintenant rencontrer le président de la République

L e premier cap symbolique a
été atteint. Mercredi 4 dé
cembre, le Conseil constitu

tionnel a annoncé que la pétition 
pour demander l’organisation 
d’un référendum d’initiative par
tagée (RIP) sur la privatisation de
Groupe ADP (Aéroports de Paris) 
avait franchi un million de signa
tures – 1 000 500 précisément – 
sur le site Internet du ministère de
l’intérieur dédié à la procédure.

Atteindre cette barre est une
réussite pour les opposants à la 
vente de l’équipement public, 
même si le seuil légal de déclen
chement du référendum est à 
4,7 millions de paraphes. « Grande
victoire », « performance démocra
tique », « énorme succès »…  Mer
credi, les députés et les sénateurs 
– de La France insoumise (LFI) aux
Républicains (LR) en passant par
les socialistes (PS) et les commu
nistes (PCF) – ont affiché leur sa
tisfaction.

« Ce cap du million d’électeurs
prenant le temps de suivre une 
procédure compliquée alors 
qu’aucune information civique n’a 
été faite, c’est considérable », souli
gne Boris Vallaud, député (PS) des 
Landes, l’un des initiateurs de ce
RIP. « C’est un premier succès et on 
ne lâche pas », renchérit la séna
trice (PCF) de SeineSaintDenis, 
Eliane Assassi. Tous soulignent 
que le nombre de signataires 
montre l’attachement des élec
teurs aux services publics et leur
volonté croissante d’être consul

tés sur les grandes décisions
économiques du pays.

Les initiateurs – en particulier à
gauche – avaient déployé des
efforts militants certains pour 
faire connaître ce référendum et 
tenter de mobiliser les électeurs.
Distribution de tracts sur les mar
chés, votation sur l’espace public à
l’aide de tablettes, réunions publi
ques… Tout a été bon pour popu
lariser l’initiative. « Il y a peu de 
cas dans notre histoire d’une péti
tion qui recueille un million de sou
tiens. Il faut que Macron prenne 
conscience de ce moment démo
cratique », note Alexis Corbière, 
député (LFI) de SeineSaintDenis.

« Adhésion très forte »
La droite est restée plus en retrait,
même si une poignée d’élus LR 
ont tenté de mobiliser leurs trou
pes. Interrogé sur l’absence de 
soutien structuré de la part de 
Christian Jacob, président du 
groupe LR à l’Assemblée nationale
jusqu’au 6 novembre, Gilles Car
rez, député (LR) du ValdeMarne,
résume : « J’ai fait sans », notant 
qu’une majorité de ses collègues 
sont désormais acquis à la cause. 
Et sur le terrain, « il y a une adhé
sion très forte, je n’ai rencontré 
d’opposition que de façon margi
nale », se réjouitil.

La balle est désormais dans le
camp du président de la Républi
que, assurent les parlementaires, 
soulignant que ce dernier doit 
tenir la promesse qu’il avait faite, 

le 25 avril, lors de la conférence de
presse organisée pour tenter de
calmer la crise des « gilets jau
nes ». Le chef de l’Etat avait expli
qué vouloir abaisser le seuil de 
déclenchement du RIP à un mil
lion de signatures dans le cadre de
la future réforme constitution
nelle qu’il entend mener.

« Chiche, on est prêt ! Les promes
ses engagent ceux qui les tien
nent », prévient Sébastien Jumel, 
député (PCF) de SeineMaritime. 
Les 248 parlementaires en faveur
du RIP n’entendent cependant 
pas attendre que la tête de l’Etat se
décide seule. « Macron ne peut pas
affaiblir la République sociale sans
consentir à ceux qui s’en inquiè
tent une ouverture de débat », 
insiste Stéphane Peu, député 
(PCF) de SeineSaintDenis.

Dès mercredi matin, dans un
courrier commun adressé au chef 
de l’Etat, les présidents de groupes
de l’Assemblée nationale – Patrick 

Kanner et Valérie Rabault (PS), 
JeanLuc Mélenchon (LFI), Eliane 
Assassi et André Chassaigne (PCF),
Gilles Carrez (LR) et Philippe 
Vigier (Libertés et territoires) – lui 
ont demandé une rencontre afin 
d’étudier « les conditions de la
poursuite de la procédure référen
daire » en y intégrant l’engage
ment pris de l’abaissement du 
seuil de signataires requis.

Parallèlement, soixante séna
teurs ont saisi la commission na
tionale du débat public afin 
qu’elle organise une consultation,
arguant que la privatisation 
aurait « un effet important sur l’en
vironnement ou l’aménagement 
du territoire ». A gauche, on ne
cache pas l’envie de profiter du 
climat de colère sociale pour accé
lérer la collecte de signatures. 
« Cette bataille fait partie des colè
res qui s’expriment de manière
grandissante dans le pays », 
assure Clémentine Autain, dépu
tée (LFI) de SeineSaintDenis.

De son côté, Gilles Carrez a
convaincu une majorité de ses
collègues du bienfondé de sa 
cause : les députés LR prévoient
de structurer un « colloque » 
parlementaire sur le rôle de l’Etat
dans les infrastructures stratégi
ques en janvier, histoire de 
remettre à plat la réflexion sur 
ces sujets. Tous ont désormais un
objectif : poursuivre la mobilisa
tion pour franchir le cap du 
deuxième million. 

julie carriat et sylvia zappi

Interpellé sur son « train de vie », 
l’Elysée répond au Sénat
Dans une lettre, la présidence s’explique sur la hausse de ses dépenses

L e ton s’envenime entre
l’Elysée et le Sénat. Le
« château » n’a guère
goûté les propos du

rapporteur pour avis de la com
mission des lois, JeanPierre 
Sueur, lors de l’examen en séance 
au Palais du Luxembourg, jeudi 
28 novembre, des crédits de la 
mission « pouvoirs publics », qui 
intègrent ceux de la présidence de
la République. Le sénateur socia
liste du Loiret avait déploré que le 
directeur du cabinet, Patrick 
Strzoda, ne l’ait pas reçu, mettant 
cet affront au compte d’« un com
portement peu républicain » (Le 
Monde du 30 novembre).

La réponse ne s’est pas fait atten
dre. Dans un courrier adressé au
Monde, M. Strzoda rappelle que la 
loi organique relative aux lois de 
finances du 1er août 2001 fait obli
gation aux pouvoirs publics de se 
soumettre, dans le cadre de l’exé
cution des lois de finances, aux 
seules demandes des commis
sions des finances de l’Assemblée
nationale et du Sénat. Et le direc
teur du cabinet du président de la 
République de conclure : « Dès
lors, et de manière générale quand 
je suis sollicité pour un entretien, je
ne reçois que les personnes respec
tables et/ou celles qui ne me font
pas perdre mon temps. »

Comment ne pas voir dans ces
échanges verbaux et épistolaires
les séquelles de l’affaire Benalla ?
M. Sueur était corapporteur de la 
commission d’enquête créée par 
le Sénat en juillet 2018 après les 
révélations sur les agissements de
l’exchargé de mission de l’Elysée, 
devant laquelle M. Strzoda avait 
été auditionné à deux reprises. A 
l’issue de ses travaux, le Sénat 
avait décidé de transmettre à la 
justice le dossier de trois proches 

collaborateurs du président de la 
République, dont son directeur du
cabinet, pour « suspicion de faux 
témoignage ». Même si l’enquête a
été classée sans suite, le haut fonc
tionnaire n’en a pas pour autant 
jeté la rancune à la rivière.

Piqué au vif par les commentai
res du Sénat sur le « train de vie »
de l’Elysée et l’augmentation de 
ses dépenses – de 106,78 millions 
d’euros en 2019 à 110,52 millions 
prévus en 2020 (+3,5 %) –, le direc
teur du cabinet a tenu à apporter
quelques éclaircissements. Tout
d’abord, sur le coût des déplace
ments présidentiels. M. Strzoda 
ne conteste pas que ce coût ait 
enregistré une augmentation de
7 % entre 2017 et 2018 mais, relè
vetil, « un peu moins nombreux 
qu’en 2017, les déplacements effec
tués en 2018 ont occasionné des 
dépenses plus importantes en 
raison des caractéristiques de 
certains de ces voyages officiels : 
plusieurs étapes, durée et éloigne
ment des destinations ».

« Les réserves vont s’épuiser »
L’autre point majeur soulevé par
le rapport du sénateur Sueur 
portait sur les prélèvements
effectués par l’Elysée en 2017 et
en 2018 sur ses réserves de tréso
rerie, en sus des dotations qui lui 

sont attribuées annuellement en 
loi de finances. Ces prélèvements 
ont été de 2,124 millions d’euros 
en 2017 et 5,665 millions en 2018. 
Ainsi, le montant disponible en
trésorerie s’élevait à 17,1 millions 
d’euros au 31 décembre 2018. 
En 2019, il est prévu un prélève
ment de 2,5 millions d’euros et de 
4 millions en 2020. Pour le séna
teur du Loiret, « cette pratique 
n’est pas tenable à long terme car
les réserves vont s’épuiser ».

Ce prélèvement, explique
M. Strzoda, est destiné à soutenir 
« un effort significatif dans le 
domaine des investissements afin 
de rattraper un retard constaté
dans certains secteurs pourtant es
sentiels que sont notamment l’im
mobilier, le numérique et la 
sûreté ». « Cet effort d’investisse
ment sera maintenu en 2021 et 
2022 tout en diminuant progressi
vement le prélèvement sur trésore
rie et sans augmenter le montant 
de la dotation », ajoutetil, sans 
en préciser les modalités.

Dans ce contexte de haute
tension, les macronistes n’hési
tent pas à riposter en renvoyant le
Sénat à son propre « train de vie ».
Surtout en cette période où les
régimes spéciaux de retraite sont 
dans le collimateur. Celui des 
sénateurs, affiliés à la Caisse auto
nome de retraite des anciens 
sénateurs, n’est pas le moins 
avantageux. Certes, depuis 2010,
le Sénat a supprimé, tout comme 
l’Assemblée nationale, le principe 
de la double cotisation, qui per
mettait d’acquérir en vingt ans de
mandat 37,5 annuités.

Cependant, alors que depuis
2017 le régime des députés est ali
gné sur celui des fonctionnaires, 
ce n’est pas le cas de celui des 
sénateurs, dont la cotisation 

retraite représente 9,83 % de leur
indemnité de base, et non de leur 
indemnité brute. Ils bénéficient 
en outre d’un système de retraite 
complémentaire. Le régime est
abondé par le Sénat et autofi
nancé, grâce aux réserves accu
mulées depuis des décennies, que
le Sénat s’est toujours refusé à res
tituer. En 2018, la trésorerie cumu
lée de la Caisse de retraite des an
ciens sénateurs et de la Caisse de 
retraite des personnels du Sénat 
s’élevait à un peu plus de 1,4 mil
liard d’euros, dont le placement 
permet de générer d’importants
revenus : en dix ans, ce magot a
prospéré de 250 millions d’euros. 
La pension moyenne d’un séna
teur avoisine 4 500 euros nets.

Toujours estil que cette passe
d’armes n’est pas passée inaper
çue alors que les sujets de tension
s’accumulent entre l’Elysée et le 
Sénat – que ce soit sur le projet de 
révision constitutionnelle, tou
jours encalminé, ou sur d’autres 
textes législatifs en cours d’exa
men ou en attente, notamment
ceux concernant les collectivités 
territoriales – et que les relations 
entre Emmanuel Macron et 
Gérard Larcher sont loin d’être au 
beau fixe. Ainsi, interrogé diman
che 1er décembre lors du Grand 
Jury RTLLe FigaroLCI, à quelques 
jours de la grève du 5 décembre, le
président du Sénat renvoyait au
chef de l’Etat la responsabilité de 
la situation. « Le pays, majoritaire
ment, ne le croit plus, fustigeait le 
sénateur (Les Républicains) des
Yvelines. Depuis maintenant deux
ans et demi, on a un problème de
cap et de méthode. Les Français n’y
comprennent rien et c’est anxio
gène. » Une charge modérément
appréciée par l’intéressé. 

patrick roger

Comment ne pas
voir dans

ces échanges 
verbaux et 
épistolaires

les séquelles de
l’affaire Benalla ?

« C’est un 
démantèlement

progressif du 
service public 
du sport qui ne

dit pas son nom »
RAPHAËL MILLON

porte-parole du syndicat
Solidaires jeunesse et sports

GENDARMERIE
Un « office national 
de lutte contre la haine » 
annoncé par Castaner
Le ministre de l’intérieur, 
Christophe Castaner, a an
noncé, mercredi 4 décembre, 
la création au sein de la gen
darmerie d’un « office natio
nal de lutte contre la haine », 
lors d’une visite du cimetière 
juif alsacien de Westhoffen, 
où 107 tombes ont été profa

nées et maculées de croix 
gammées. Cet office « sera 
chargé de coordonner pour la 
gendarmerie nationale à la 
fois l’enquête [sur cette profa
nation] pour que tous les 
moyens soient mobilisés, mais 
aussi l’ensemble des enquêtes 
sur les actes antisémites, anti
musulmans, antichrétiens que 
nous connaissons sur notre 
territoire en zone gendarme
rie », a précisé le ministre.

«  Ce cap du 
million d’électeurs
prenant le temps

de suivre
une procédure 

compliquée, c’est
considérable »

BORIS VALLAUD
député (PS) des Landes

plus importants qu’une petite 
fédération, où la présence 
d’agents de l’Etat est indispensa
ble. Les tiers de confiance défen
dent en outre la réouverture du 
concours au poste de CTS en prio
rité aux sportifs de haut niveau, 
pour ne pas perdre leur expertise 
et pour participer à l’effort de
reconversion de ces athlètes.

Six mois en arrière
Les auteurs du rapport font valoir
que le scénario de la réforme
qu’ils privilégient présente 
l’avantage de « donner une impul
sion décisive à l’autonomisation
du sport français », et « permet de 
moderniser rapidement la gestion 
des cadres techniques sportifs sans
remettre en cause les statuts des 
fonctionnaires en place ».

« Nous allons étudier les proposi
tions de ce rapport et recueillir 
dans les deux prochaines semai
nes l’avis de nos agents partout en 
France, a réagi Roxana Maraci
neanu, qui a salué le travail des 
rapporteurs. Notre objectif com
mun est d’améliorer le fonctionne
ment actuel, de nous adapter à la
nouvelle organisation du sport 
français et de préparer efficace
ment les grandes échéances qui 
nous attendent. »

Les conseillers techniques spor
tifs ont, eux, le sentiment de se
retrouver six mois en arrière. « Ce 
matin, la ministre a remis le feu
aux poudres avec les tiers de con
fiance, gronde Raphaël Millon, 
porteparole du syndicat Solidai
res jeunesse et sports. C’est un
démantèlement progressif du 
service public du sport qui ne dit 
pas son nom. Ils s’attaquent au
cœur du dispositif, à savoir des 
cadres d’Etat fonctionnaires indé
pendants des fédérations. » Le syn
dicaliste se dit prêt à faire remon
ter des contrepropositions, et 
promet de « durcir le ton ».

La ministre a rappelé que le
rapport, simple « outil d’aide à la
décision », n’était « pas conclu
sif », annonçant une nouvelle
étape de « concertation » avec les 
agents de l’Etat, région par ré
gion. Dans le même temps, une
cellule d’expertise, pilotée par la
direction des sports, sera char
gée d’analyser les préconisations
des tiers de confiance. L’ensem
ble de ces retours sera présenté 
lors d’un comité de pilotage, le
19 décembre. Au ministère des 
sports, on se dit confiant sur la
possibilité d’« annoncer une tra
jectoire » sur les CTS au début de
l’année 2020. 

nicolas lepeltier


